
 
 

 
COUR SUPÉRIEURE 

(Chambre des actions collectives) 
 
 
 
 
CANADA 
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SOUS LA PRÉSIDENCE DE L’HONORABLE SYLVAIN LUSSIER, J.C.S. 

 
 

RENÉ ALLARD 
                              Demandeur 
c.  

 
PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 
                              Défendeur 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
JUGEMENT  

(Demande pour prolonger le délai pour la mise en état du dossier et le dépôt de la 
demande d’inscription pour instruction et jugement) 

 

 
[1] CONSIDÉRANT la Demande pour prolonger le délai pour la mise en état du 

dossier et le dépôt de la demande d’inscription pour instruction et jugement; 

[2] CONSIDÉRANT les motifs exposés à la demande; 

[3] CONSIDÉRANT le consentement du Défendeur; 

[4] CONSIDÉRANT que les parties conviendront d’un protocole de l’instance amendé 
après que le Défendeur ait communiqué au Demandeur sa position à l’égard de la 
communication de certains documents;  

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL: 

[5] ACCUEILLE la Demande pour prolonger le délai pour la mise en état du dossier 
et le dépôt de la demande d’inscription pour instruction et jugement; 
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[6] PROLONGE le délai pour la mise en état du dossier et le dépôt de la demande 
d'inscription pour instruction et jugement pour une période de neuf mois, soit 
jusqu’au 21 septembre 2026;  

[7] LE TOUT sans frais de justice. 

 
 
 
 
 
 

_______________________________  
                                              SYLVAIN LUSSIER, J.C.S.  

 
 
Me Jean-Philippe Groleau 
Me Guillaume Charlebois 
Me Simon Hamel-Genest 
Davies Ward Phillips & Vineberg S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
Avocats du Demandeur 
 
Me Michel Déom 
Me Nathalie Fiset 
Bernard, Roy (Justice-Québec) 
Avocats du Défendeur 
 
 


	[1] CONSIDÉRANT la Demande pour prolonger le délai pour la mise en état du dossier et le dépôt de la demande d’inscription pour instruction et jugement;
	[2] CONSIDÉRANT les motifs exposés à la demande;
	[3] CONSIDÉRANT le consentement du Défendeur;
	[4] CONSIDÉRANT que les parties conviendront d’un protocole de l’instance amendé après que le Défendeur ait communiqué au Demandeur sa position à l’égard de la communication de certains documents;
	POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL:
	[5] ACCUEILLE la Demande pour prolonger le délai pour la mise en état du dossier et le dépôt de la demande d’inscription pour instruction et jugement;
	[6] PROLONGE le délai pour la mise en état du dossier et le dépôt de la demande d'inscription pour instruction et jugement pour une période de neuf mois, soit jusqu’au 21 septembre 2026;
	[7] LE TOUT sans frais de justice.

		2026-01-07T12:57:04-0500
	Sylvain Lussier




